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SLIDE 1

Mesdames et Messieurs 

C’est un grand honneur et un plaisir pour moi de participer à cette conférence sur l'avenir des communautés rurales en Europe en y apportant quelques réflexions sur la politique agricole commune du point de vue du fonctionnement du marché (le 1er pilier) que et surtout en ce qui concerne l'avenir du 2ème pilier, le développement rural

Depuis ce matin, vous menez une réflexion sur les différents facteurs (forces, faiblesses, opportunités, menaces) qu'il convient d'identifier pour préparer les politiques à mettre en œuvre en vue de relever les défis du monde rural. Vous avez également identifié des bonnes pratiques pour construire des communautés rurales performantes et vous y avez travaillé sous l'angle de la diversification des économies rurales mais également en prenant en compte l'important aspect de l'amélioration de leur qualité de la vie. 

Ces travaux viennent à point nommé alors que l'on prépare les prochains programmes européens pour la période 2007-2013 et que l'on s'achemine vers une réflexion sur les différentes politiques européennes relative à la PAC et au développement rural

Pour compléter votre analyse, j'ai compris que vous souhaitiez appréhender le contour du cadre politique européen de l'après 2013. 

SLIDE 2

Les régions rurales que vous représentez et au sein desquelles vous êtes actifs, sont une réalité économique, environnementale, politique et sociale.

 Elles représentent 92 % du territoire de l'UE. 56% de la population y vit. Elles produisent 45 % de la valeur ajoutée brute de l'UE et 53 % de l'emploi.

 Mais force est de constater qu'elles se caractérisent par une grande diversité de situation et qu'elles ont tendance à accuser un retard par rapport aux zones non rurales.

Les zones rurales devront donc relever des défis, et vous les avez identifiés; des défis en matière de croissance, d'emploi et de développement durable.

Des perspectives réelles existent quant:

· au potentiel de croissance dans de nouveaux secteurs;

· à la fourniture de structures d'accueil en milieu rural et au tourisme;

· à leur attractivité comme lieu de vie et de travail;

·  à leur rôle de réservoir de ressources naturelles et de paysages de grande valeur.

Je rejoins donc sur ces points les analyses que vous avez faites ce matin et permettez-moi de dire Mesdames, Messieurs "qu'il n'y a pas de territoires sans avenir, mais que pour cela il s'agit de mobiliser toutes les forces et de saisir toutes les opportunités pour concrétiser des projets porteurs.

SLIDE 3

Quel cadre pour la PAC au-delà de 2013? La question est intéressante, importante et à l'ordre du jour. Pour y apporter une réponse, je vous propose de caractériser très rapidement les facteurs d'évolution de la PAC depuis son origine.

La PAC de 1960 n'est plus. La PAC a évolué et continuera d'évoluer. Née sous l'optique de la productivité, elle s'est vue confrontée avec le défi de la compétitivité (1992) pour s'inscrire suite à l'Agenda 2000 dans la logique de la durabilité.
Fin des années 1970, la PAC a commencé à entraîner des crises budgétaires sévères ainsi que des tensions internationales. C'est ainsi que sans surprise l'agriculture devint dès 1986 un chapitre important des négociations multilatérales de l'Uruguay Round. En 1988, sont également mises en place les "Perspectives Financières", un cadre budgétaire pluriannuel dont le but est de maintenir les dépenses sous contrôle et en particulier les dépenses agricoles qui représentaient à l'époque plus de 50% du budget européen. Depuis cette époque, ces deux questions (l'international et la finance) accompagneront les réflexions sur l'évolution des réformes de la PAC. 

A ces deux sujets majeurs sont venus se greffer de nouveaux besoins. C'est ainsi que nos concitoyens ont exigé de l'agriculture qu'elle contribue à l'amélioration de notre environnement que ce soit du point de vue de la qualité de l'air, de l'eau, des sols que du point de vue l'entretien de l'espace et des paysages. Il a également été demandé de produire des produits sains et de qualité.

Ainsi, ces éléments de contexte ont suscité des changements profonds.  Depuis 1992, une nouvelle PAC  s'est mise en place cadrant avec les défis internes et externes que doit relever l'Union européenne. Les réformes de l'Agenda 2000 complétées par la réforme de 2003 ne fait que confirmer l'inflexion amorcée en 1992. L’accent est mis sur la substitution de la course à la quantité par la recherche d’une qualité accrue et certifiée. Le chemin qui mène de l’étable à la table est désormais rendu plus transparent et plus sécurisé. 

SLIDE 4

Examinons ces facteurs d'évolution à la lumière du contexte actuel pour comprendre ce qui pourrait se passer demain.

S'agissant des aspects budgétaires, vous n'êtes pas sans savoir que les conclusions du Conseil européen de décembre 2005 prévoient un réexamen complet du budget européen et notamment de celui de la PAC. Il est explicitement prévu que cet examen concernerait également la PAC et son financement. En 2008/2009, nous devons nous attendre à une nouvelle discussion autour de thèmes bien connus comme les économies budgétaires et la redistribution du financement du budget européen entre Etats-membres. Ce débat avait déjà eu lieu lors des négociations de l'Agenda 2000. A l'époque, plusieurs idées ont circulé:

· Le cofinancement des aides directes: qui contribuerait seulement à réduire le budget européen consacré à l'agriculture mais pas la dépense publique totale; en outre, elle ne réglerait qu'à la marge le problème de la répartition de la facture entre EM;

· La réduction progressive des aides directes dans le temps;

· La réduction des aides directes au-delà d'un certain seuil;

· Le plafonnement des aides directes par exploitation

Aucune de ces options n'avaient été approuvées, mais il ne faut pas croire pour autant qu'elles sont lettre morte.

Mesdames, Messieurs, ce débat aura lieu. Cependant, il ne faut pas perdre de vue qu'une réduction relative de la part du budget du 1er pilier est une tendance réelle: d'un maximum de 0,51 % du PNB, le soutien est passé à quelque 0,43% en 2005 et devrait se situer aux alentours de 0,30% en 2013 (le deuxième pilier représentant quant à lui quelque 0,075% du PNB). Il faudra réfléchir à la question de savoir si poursuivre cette réduction constitue la solution la plus efficiente du point de vue de l'utilisation des fonds publics. En effet, l'écueil à éviter est de mettre en danger le marché unique en encourageant une renationalisation de la PAC.

SLIDE 5

 Un autre sujet qui demeurera vraisemblablement sur la table des négociations est la modulation des aides du 1er pilier au profit du développement rural en vue d'un rééquilibrage de la dimension des deux piliers d'une même politique. Aujourd'hui, une modulation obligatoire de 5% est en vigueur et complète les crédits du développement rural (soit environ 7 milliards qui s'ajoutent à l'enveloppe de 69 Milliards précisée tout à l'heure). La modulation "volontaire" décidée par le Conseil européen est une possibilité additionnelle pour les EM de compléter les crédits pour le DR même si elle risque de recevoir peu d'échos. Compte tenu du manque de moyens qui pourraient se vérifier pour le développement rural, il se pourrait qu'un accroissement du taux de la modulation obligatoire soit à l'ordre du jour.

SLIDE 6

Il me paraît qu'une réflexion autour du budget de l'Union passe inévitablement par un screening du contenu des politiques.

Que sommes-nous en train de faire aujourd'hui à cet égard? Quelle est la grande actualité? Il y a la réforme du sucre qui a été un grand succès. Nous avons trois réformes en cours. Tout d'abord, celle du vin, pour laquelle la Commission a adopté une communication fin juin et qui va faire l'objet d'une discussion très approfondie.  Ensuite, nous allons sortir une proposition de réforme du marché des fruits et légumes. Enfin, nous allons sortir en décembre une proposition de simplification et de création de ce que l'on appelle l'OCM unique qui devrait alléger le nombre de textes juridiques applicables pour le 1er pilier.

Voici les chantiers en cours et à relativement court terme.

Et à plus longue échéance, qu'en est-il? 

Pour le 1er semestre 2007, il y aura un rapport sur l'application de la "cross compliance" (écoconditionnalité). C'est un élément de review du paiement unique.

Au cours du premier semestre de 2008 devrait intervenir ce que la Commissaire FISCHER BOEL appelle le "health check" c'est-à-dire une évaluation de la réforme de 2003.

Ce "health check" de notre politique est une étape essentielle dans la démarche car elle permettra de mener une réelle évaluation dans le but de démontrer que les dépenses qui y sont consacrées sont utilisées de manière efficiente, en particulier pour contribuer à la réalisation des stratégies de Lisbonne et de Göteborg.

Au-delà du débat budgétaire et du screening de notre politique, il ne faut pas oublier le cadre international. En ce qui concerne le round du DOHA, un gros enjeu est de conclure la négociation en 2007. Ce n'est pas du tout certain, mais c'est une possibilité. 

Quoiqu'il en soit, nous le savons tous, les marchés devraient s'ouvrir d'avantage encore dans le cadre de la mondialisation se traduisant par des pressions sur les marchés européens des matières premières et ce d'autant plus que:

· Que l'Union européenne respectera ses engagements internationaux qui se risquent de se traduire par une croissance des importations;

· Que les subventions à l'exportation sont appelées à disparaître avant la fin 2013

Dans ce contexte, il s'agit de réfléchir sur les instruments de gestion du marché intérieur appropriés. En effet, les outils actuellement en place ne sont plus adaptés à la taille de l'Union européenne élargie pour répondre par exemple à des déséquilibres de marché régionaux. Je pense par exemple aux mécanismes d'intervention existants dans les marchés.

Mais à côté de ces évolutions qui devraient nécessiter des ajustements de notre politique, des pistes d'avenir sont bien réelles. Je voudrais citer à titre d'exemple:

· l'utilisation des matières premières renouvelables à des fins énergétiques;

· la production de produits de qualité et/ou à haute valeur ajoutée;

· l'accueil de nouvelles activités économiques propres dans le respect des ressources naturelles et des paysages de grande valeur; l'agrotourisme constituant une opportunité.

Disposons nous d'instruments appropriés pour soutenir le développement de ces nouveaux segments de marché sans créer de distorsions de concurrence? Et en termes plus généraux, disposons-nous des instruments appropriés pour promouvoir des produits compétitifs, à haute valeur ajoutée dans un monde rural disposant d'une capacité d'accueil et d'une qualité de vie?

SLIDE 7

La réponse à ces questions m'amène, vous l'aurez deviné, à la politique de développement rural aujourd'hui en vigueur nous amenant déjà en 2013 et à une réflexion sur son avenir.

A l'origine, la politique de développement rural visait pour l'essentiel l'ajustement structurel des exploitations agricoles; aujourd'hui, elle est pluridisciplinaire, plurisectorielle. Hier, sa mise en œuvre était largement centralisée; aujourd'hui, les Etats-membres ont le choix de décentraliser la mise en place de leur politique au service du territoire.

La récente réforme du développement rural pour la période 2007-2013 décidée fin 2005 se situe dans le prolongement de ce qui a été réalisé jusqu'à présent.

Si la politique s'inscrit dans la continuité, elle contient des éléments d'innovation. Ainsi, le cadre légal approuvé donne une dimension stratégique à la politique dont la mise en œuvre doit contribuer à réaliser la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l'emploi et la stratégie de Göteborg pour un développement durable moyennant les programmes appropriés.

L'avenir des zones rurales doit se construire en tenant compte du caractère multifonctionnel du modèle agricole européen.
Pour ce faire et ayant à l’esprit qu’il n’y a pas de monde rural sans agriculteurs, il faut comprendre le cadre actuel, pour la période 2007-2013, dans lequel cette agriculture doit se développer.

Dans ce sens, il y a lieu de renforcer ce que l’on appelle le deuxième pilier de la PAC en tant que réserve de potentialité de celle-ci, axée non seulement sur la compétitivité de la production agricole (axe 1)  mais aussi sous l’angle de l’environnement(axe 2) ainsi que sur le besoin d’une diversification des activités économiques et de l’amélioration de la qualité de vie dans les zones rurales (axe 3).

Ces trois axes seront complétés par un axe méthodologique LEADER.

SLIDE 8

Notre politique de développement rural présente des atouts indéniables:

· Le DR place l'homme au centre de la politique en lui permettant de cibler et d'acquérir la formation appropriée;

· le DR est une politique qui répond aux défis lancés par la société en facilitant la modernisation et l'innovation. 

· Elle permet de créer de l'activité économique dans le monde rural.

· Elle fournit également les moyens pour aider les agriculteurs à poursuivre des objectifs environnementaux et pour les rémunérer pour des services rendus à la société.

· C'est aussi une politique flexible et mise en œuvre de manière décentralisée dans le cadre d'un partenariat avec les EM et les régions concernées.

· Le financement et les responsabilités sont partagés si bien que l'effet levier de cette politique est important.

· Et last but not least, c'est une politique qui a pu être défendue au niveau de l'OMC comme compatible avec la boîte verte. Notre politique est analysée de par le monde et génère de l'intérêt.

SLIDE 9

Il y a donc matière à penser que l'on pourrait poursuivre dans cette voie même au prix d'un transfert financier du 1er vers le second pilier comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire.

. 

Dans le cadre d'une ouverture des marchés en expansion suite à la mondialisation, la politique de développement rural aura vocation à accompagner la spécialisation des régions et des territoires autour de leurs avantages comparatifs en développant des mesures visant à optimiser la compétitivité, à développer la diversification des activités et à améliorer l'environnement et la gestion de l'espace.

S'agira-t-il de revoir les instruments de la politique? Il est trop tôt pour le dire aujourd'hui mais sachez bien que de concert avec les responsables et les acteurs des territoires, nous examinerons le bien-fondé de notre politique. La question de savoir si une territorialisation accrue de notre politique s'impose sera à débattre. C'est pourquoi l'évaluation est d'une très grande importance: c'est elle seule qui permettra de témoigner de l'efficacité et de l'efficience de notre politique et de préciser les conditions optimales de sa mise en œuvre.

Cette efficacité sera mise en évidence par sa  contribution à la réalisation des stratégies de Göteborg et de Lisbonne.

SLIDE 10

Le défi est devant nous. Les Etats-membres finalisent aujourd'hui leur stratégie nationale et préparent leurs futurs programmes en partenariat étroit avec tous les partenaires du développement rural. C'est une obligation juridique, je tiens à le rappeler.

Mesdames, Messieurs. 

Aujourd'hui, votre responsabilité est de traduire la politique qui vous est proposée en projets concrets qui créeront de nouvelles activités économiques et de nouvelles opportunités d'emploi et qui amélioreront le cadre et les conditions de vie dans les villages. Vous êtes en première ligne, forts de la connaissance des besoins des territoires, pour développer les synergies entre les fonds européens et pour contribuer au screening que nous aurons à effectuer demain, démontrant que le 2ème pilier de la PAC a rendu service à une croissance axée sur plus de cohésion et de compétitivité. Mais au niveau des territoires, le 2ème pilier agit aux côtés des autres fonds européens qui ont été évoqués au cours de ce séminaire. Gageons que la nécessaire recherche de synergie entre ces fonds permettra d'atteindre nos objectifs de croissance et d'emploi.

Mesdames, Messieurs, les mots "innovation-créativité" deviennent la clé de voûte pour la mise en œuvre d'une politique au service des besoins de la société

J’espère que les éclairages que je viens de vous livrer vous permettront de donner de réelles perspectives aux acteurs du monde rural. C’est en tout cas le souhait que je formule.

Mais il faut aussi demeurer réaliste, ce qui signifie surtout des exigences et du travail. Virgile dans les Géorgiques affirme qu’un «travail opiniâtre  vient à bout de tout ». 

Je vous remercie, Mesdames, Messieurs pour votre écoute attentive.

Jose Manuel Sousa-Uva
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